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Introduction




Une société traversée par de fortes lignes de fracture idéologiques et culturelles semble de prime abord vouée à une fragilité congénitale. Pourtant, la division interne n’est pas nécessairement une malédiction ; elle peut même, si elle est habilement gérée, contribuer à la stabilité du système social. Le meilleur exemple de cet équilibre des contraires est sans conteste la Suisse : quatre langues nationales, deux religions, quatre grandes familles politiques, vingt-six cantons, et pourtant une stabilité à toute épreuve. Ce miracle a une explication qui se nomme consociation (Dieckhoff, 2000, p. 218-219).







L’État-nation est devenu l’organisation politique la plus répandue. Il est doté d’une légitimité internationale attestée par la reconnaissance du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Pourtant, avant le XVIIIe siècle, la nation au sens moderne du terme n’existait pas (Thiesse, 2001, p. 11). L’idée de nation en tant que forme d’organisation politique a été théorisée à partir du XVIe siècle et n’est devenue une réalité qu’au XIXe siècle, considéré comme le siècle de la construction des nations (Hobsbawm, 1992, p. 11-12). Selon Hobsbawm ou Gellner, les nations n’ont pas précédé l’apparition des États. Elles sont des artefacts qui n’ont rien de naturel. Elles sont le produit d’un projet politique nationaliste reposant sur la volonté de faire converger les frontières politiques et nationales (Hobsbawm, 1992, p. 28) : « Le nationalisme se saisit parfois des cultures préexistantes et les transforme en nation, parfois les invente, souvent oblitère les cultures préexistantes […] Les nations ne sont pas inscrites dans la nature des choses, et elles ne constituent pas une version politique de la doctrine des espèces naturelles » (Gellner, 1999, p. 76).


La congruence entre les frontières politiques, culturelles et linguistiques, au fondement du modèle de l’État-nation, est le résultat d’une entreprise d’uniformisation culturelle et linguistique menée durant des siècles par les États. Elle a conduit à la disparition progressive des langues et des particularismes régionaux. Ce processus de construction identitaire a permis l’avènement d’un sentiment d’appartenance à une même nation sur la base du partage supposé de certains traits. Mais comme le remarque Gellner : « c’est leur reconnaissance mutuelle en tant que personnes de ce type qui les transforme en nation, et non leurs autres attributs communs » (Gellner, 1999, p. 19). Le recours à des critères objectifs tels que la communauté de langue, de culture ou d’ethnie n’est jamais suffisant pour classer un groupe dans la catégorie des nations si ses membres ne s’identifient pas en ces termes. La nation n’est pas soudée par son homogénéité ethnique, culturelle, linguistique ou religieuse, mais par la conscience qu’ont ses membres d’appartenir à une même entité et par le partage d’un imaginaire national commun. 


La nation s’imagine être une communauté unifiée, dotée d’une origine historique commune, d’une culture nationale, de héros, d’une littérature, de mœurs et de valeurs communes que l’État a pour mission de perpétuer. Cette représentation, qu’elle soit fictive ou non, a une incidence sur la forme prise par les États-nations, qui ont pour mission de mettre l’appareil politique « au service de la reproduction nationale » (Walzer 2, 1998, p. 44). Ce principe implique que l’État représente un groupe national unique, intégré socialement et culturellement, et qu’il assure sa pérennité. Or, la difficulté que rencontre l’extension de ce type d’organisation à l’ensemble des pays du monde est qu’il existe beaucoup plus de groupes pouvant prétendre au statut de nation que d’États viables (Gellner, 1999, p. 13). Il s’ensuit que la plupart des États voient cohabiter sur leur territoire des communautés de langue, de culture ou de religion distinctes.


Pour intégrer cette pluralité à l’intérieur d’un même ensemble, plusieurs philosophes tels que Rousseau, Montesquieu ou Renan ont théorisé une « nation civique », appelée à transcender les appartenances particulières des individus par une citoyenneté partagée (Schnapper 2, 1994, p. 24). Dans cette perspective, la nation en est venue à désigner une unité politique caractérisée par sa neutralité à l’égard des particularismes culturels, ethniques ou religieux des citoyens. Elle est étroitement liée à l’idéal de la nation démocratique et à la notion de souveraineté du peuple. En France, cette idée s’est propagée au moment de la période révolutionnaire, marquée par l’effondrement de la figure royale et la nécessité de trouver un principe d’unification qui soit intrinsèque au peuple. Conformément à cette acception, la présence de groupes hétérogènes sur le plan de la langue, de la culture ou de la religion ne représenterait pas un obstacle à l’épanouissement d’une nation. Cette conception civique, qui fut initialement théorisée par des philosophes français, s’oppose à celle de la « nation ethnique » défendue par des penseurs allemands du XIXe siècle comme Fichte ou Herder. Selon eux, la nation désigne une communauté fondée sur le partage d’une langue, d’une culture, de traditions et d’ancêtres communs.


Mais cette opposition théorique doit être relativisée, car dans les faits la construction des États-nations européens s’est presque partout réalisée par un processus d’intégration sociale, politique, économique, mais aussi culturelle et linguistique. C’est ce qui fait dire à Marcel Mauss qu’« une nation digne de ce nom a sa civilisation, esthétique, morale et matérielle, et presque toujours sa langue. Elle a sa mentalité, sa moralité, sa volonté, sa forme de progrès, et tous les citoyens qui la composent participent en somme à l’Idée qui la mène » (Mauss 2, 2013, p. 94). L’appartenance à une même entité politique tend à susciter avec le temps le partage de certains traits qui paraissent relever de l’ethnicité et induisent la croyance en une origine commune (Weber 3, 1995, p. 129). La frontière entre ces deux types de nations s’est ainsi progressivement effacée.


Cette évolution est particulièrement perceptible en France, modèle de la nation civique, qui a progressivement intégré des éléments d’ordre ethnoculturel dans la définition d’elle-même (Giordano 4, 2013, p. 53). Elle s’est traduite par une modification des critères d’acquisition de la nationalité : autrefois fondée exclusivement sur la résidence, elle implique aujourd’hui que le requérant fasse la preuve de son assimilation à la communauté française par le passage d’un test au cours duquel il devra prouver « une connaissance suffisante de l’histoire, de la culture et de la société françaises ». Dominique Schnapper justifie cette évolution et le dépassement de l’opposition entre « nation ethnique » et « nation civique » en remettant en cause la possibilité de séparer « dans les pays européens l’appartenance nationale et l’allégeance purement politique » (Schnapper 2, 1994, p. 78) : « Il paraît inévitable que, pour assurer son existence et sa vitalité, la nation construise et entretienne des éléments d’ordre ethnique » (Schnapper 2, 1994, p. 80). Le règlement des problèmes de la vie commune impliquerait que les citoyens partagent une langue, une culture et des valeurs communes, le « patriotisme constitutionnel » étant insuffisant pour fonder une véritable cohésion sociale.


Aucun État-nation n’est initialement homogène, ce qui a eu pour conséquence l’assimilation progressive ou forcée des différentes communautés culturelles et linguistiques présentes sur son sol. Durant la période qui suivit la Révolution française, elle s’est manifestée par l’interdiction de pratiquer les langues régionales dans les écoles et l’obligation d’apprendre le français. Dans certains pays, comme en Allemagne nazie ou dans les Balkans, la recherche d’homogénéité nationale a même été de pair avec l’expulsion et l’élimination de minorités. Ces exemples peuvent sembler être des cas extrêmes qui dénaturent le projet national, mais la naissance de la nation moderne a généralement coïncidé avec la recherche d’une uniformité (Constant, 1997, p. 164). Pour certains, elle entretient un lien avec l’industrialisation qui engendre l’érosion des groupes intermédiaires, la naissance d’une culture unifiée dépendante de l’écriture et une communication de masse (Gellner, 1999, p. 111). Pour d’autres, la passion de l’uniformité est un prolongement de l’esprit de conquête et s’apparente à une forme de tyrannie de la majorité : « les intérêts et les souvenirs qui naissent des habitudes locales contiennent un germe de résistance que l’autorité ne souffre qu’à regret, et qu’elle s’empresse de déraciner » (Constant, 1997, p. 165). Le processus d’homogénéisation qui accompagne la formation de l’État-nation n’est pas incompatible avec la tolérance de certains particularismes, mais leur manifestation est généralement cantonnée à la sphère privée. Dans certains cas rares, un groupe enraciné sur le territoire peut voir sa langue ou sa culture reconnue, mais celles-ci seront toujours reléguées au second plan par rapport à la culture de la majorité.


L’État-nation est implicitement fondé sur une hiérarchie des groupes. La nation majoritaire y bénéficie du droit incontesté de préserver sa langue et sa culture contrairement aux autres minorités présentes sur le territoire. Il ne peut se déclarer neutre à l’égard des cultures et des langues dans la mesure où son projet politique repose tout entier sur la volonté d’organiser l’ensemble de la vie commune en fonction de l’histoire, de la culture et de la langue de la majorité : « ce projet historique détermine, dès lors, les orientations de l’éducation nationale, les symboles et cérémonies de la vie publique, l’organisation du calendrier officiel et le choix des jours fériés » (Walzer 2, 1998, p. 44).


Ce type d’organisation politique se heurte à plusieurs difficultés. D’une part, de nombreux pays possèdent d’importantes minorités nationales, comme l’Europe de l’Est ou le Canada, qui refusent de s’assimiler à la majorité nationale. Ces minorités revendiquent une autonomie politique et des garanties à l’intérieur de l’État pour les protéger contre la suprématie de la majorité, mais elles n’aspirent pas nécessairement à la souveraineté. Deuxièmement, les migrations économiques ou celles résultant des guerres et des catastrophes écologiques risquent de continuer à s’amplifier dans les années à venir. Elles confrontent les États-nations à une diversification croissante de leur population et questionnent son modèle d’intégration fondé sur l’acculturation supposée des minorités à la culture majoritaire. Il n’est pas certain que l’exigence d’assimilation fonctionne toujours aussi bien que ne le voudrait la majorité, et l’absence de prise en compte de la particularité et des intérêts des minorités suscite des frustrations et entraîne des tensions. Les penseurs du multiculturalisme critiquent la neutralité prétendue de l’État-nation à l’égard des différences, qui masque selon eux un parti pris systématique en faveur de la majorité. Ils dénoncent l’absence de reconnaissance d’un droit des minorités à préserver et exprimer leurs différences et pointent du doigt les discriminations pouvant résulter de l’application uniforme de lois adoptées par la majorité (Taylor 4, 1994, p. 87).


La marginalisation de la langue, de la culture ou de la religion des minorités dans l’État-nation s’accompagne d’une inégalité des chances dans l’accès aux emplois, au logement et aux fonctions représentatives de l’État. Cette situation entraîne un sentiment d’injustice et d’exclusion qui est particulièrement perceptible dans les catégories les plus défavorisées de la population. Les entretiens que j’ai menés depuis 2003 dans les banlieues défavorisées de la région parisienne, à Colombes, Saint-Denis, Aubervilliers, Noisy-le-Sec et Bondy, révèlent l’impression des populations d’origine étrangère d’être mises au ban de la société française. Ce sentiment s’explique en partie par le taux de chômage, qui est trois fois supérieur à celui des centres-villes, même pour les détenteurs d’un niveau d’études supérieures. Il s’ancre aussi dans la perception d’être stigmatisés et de ne pas être perçus comme des Français à part entière. Les représentations dominantes de l’identité nationale française qui sont véhiculées par les médias, l’école ou les discours politiques jouent un rôle majeur dans le sentiment d’appartenance ou de non-appartenance des citoyens à la nation. Si les stéréotypes du Français sont très éloignés de la manière dont un individu se perçoit, il aura naturellement tendance à s’identifier à un autre groupe.


La théorie de l’identité sociale (Tajfel et Turner, 1979) et la théorie de l’autocatégorisation (Turner et al., 1987) montrent que les individus ont tendance à s’autocatégoriser dans un groupe en fonction des similarités qu’ils perçoivent entre eux-mêmes et ses membres. Selon le principe du métacontraste, cette tendance spontanée tend à accroître les similarités à l’intérieur d’un groupe et à accentuer les différences perçues entre les groupes, puisque l’individu s’identifie par contraste (Oakes et al., 1991, p. 126-127). Ces catégories sont mouvantes et l’identification est un processus dynamique, ce qui signifie qu’un sentiment commun d’appartenance à une nation peut être activé dans des contextes spécifiques qui rendent saillantes les similarités entre tous les Français. Néanmoins, encore faut-il que les représentations de la nation diffusées à l’occasion de ces événements fédérateurs puissent susciter un sentiment d’adhésion chez ceux qui n’ont pas la même origine, culture ou religion. L’identification d’un individu à un groupe dépend de deux facteurs : l’accessibilité [accessibility] de cette catégorie, qui offre aux individus la possibilité de percevoir leurs similarités dans un contexte donné, et son adéquation à la réalité [fit] (Oakes, 1987, Oakes et Turner, 1986). Une catégorie est adéquate si les différences entre les individus à l’intérieur d’un groupe sont moins importantes que celles qui existent avec les membres des autres groupes.


Le repli communautaire, dénoncé sous le nom de « communautarisme », désigne la tendance de certains à rendre exclusive une identification à un groupe. Avant de condamner cette tendance, il est important de saisir le contexte qui favorise ces comportements. Amin Maalouf le décrit parfaitement dans son ouvrage Les Identités meurtrières : 


À toutes les époques, il s’est trouvé des gens pour considérer qu’il y avait une seule appartenance majeure, tellement supérieure aux autres en toutes circonstances qu’on pouvait légitimement l’appeler « identité ». Pour les uns, la nation, pour d’autres la religion, ou la classe […] Là où les gens se sentent menacés dans leur foi, c’est l’appartenance religieuse qui semble résumer leur identité entière. Mais si c’est leur langue maternelle et leur groupe ethnique qui sont menacés, alors ils se battent farouchement contre leurs propres coreligionnaires (Maalouf, 1998, p. 19-20).


Premièrement, l’identité la plus attaquée a tendance à devenir la plus saillante. Deuxièmement, Tajfel et Turner ont démontré par leurs expériences que les individus ont tendance à favoriser les membres de leur groupe d’appartenance (endogroupe ) par rapport à ceux qui n’en font pas partie (exogroupe ). Selon ces deux principes, les individus qui se sentent stigmatisés en fonction d’une de leurs appartenances auront logiquement tendance à apparaître comme des groupes très cohésifs qui s’excluent du reste de la population. Troisièmement, les expériences de psychologie sociale ont montré que les décisions prises à l’intérieur d’un groupe sont plus extrêmes que les positions initiales de ses membres (Moscovici et Zavalloni, 1969). Deux paramètres expliquent ce phénomène de polarisation : premièrement, le besoin des individus d’être reconnus et acceptés par le groupe, qui les conduit à adopter les valeurs et les positions les plus extrêmes du groupe. Deuxièmement, le fait d’être entourés de personnes qui partagent leur point de vue tend à les conforter dans leurs convictions et à les renforcer au fur et à mesure du temps. Il en résulte que dans un contexte de tension entre deux groupes, les positions respectives auront tendance à se radicaliser. Cette surenchère identitaire peut déboucher sur des conflits violents et des affrontements.


Mais ces comportements, qui sont dénoncés lorsqu’ils sont perçus chez les groupes minoritaires, sont aussi caractéristiques de la majorité. Elle favorise inconsciemment ceux qui font partie de son endogroupe et discrimine ceux qui s’en trouvent exclus. Toutefois, à la différence des minorités, elle peut utiliser l’appareil étatique pour reproduire sa culture, sa langue et assurer la perpétuation de son histoire et de ses valeurs. Les différences présentes sur le territoire ne sont pas transcendées par une citoyenneté abstraite, puisque les citoyens sont appelés à apprendre et à parler la langue de la majorité et à s’intégrer à sa culture. Inconsciente d’elle-même, la majorité ne se perçoit pas comme un groupe, mais comme la totalité dans laquelle tous doivent se fondre. Tous ceux qui résistent à ce mouvement d’intégration dans ce grand tout national sont pointés du doigt : ils sont des « communautaristes », qui préfèrent la particularité à l’universel et se rendent coupables de corrompre l’unité du corps national. Ainsi se trouvent rejetées dans l’illégitimité toutes les revendications minoritaires considérées comme des maux communautaires et des dangers pour la cohésion nationale. Mais la majorité ne se rend-elle pas elle-même coupable de communautarisme en restant sourde aux revendications de groupes qui désirent préserver leur langue ou leurs particularités respectives ? Revendiquer l’intégration culturelle et linguistique des immigrants peut se comprendre dans la mesure où ils ont choisi de s’installer dans un autre pays doté d’une histoire et d’une culture propres. Mais qu’en est-il des minorités nationales telles que les Corses, les Catalans, les Québécois ou les Autochtones, qui sont enracinées depuis des siècles sur le territoire ? Comment éviter qu’un groupe dominant ne devienne oppressif à l’égard des minorités ? Ainsi que le mentionne Max Weber, « l’État consiste en un rapport de domination de l’homme sur l’homme fondé sur le moyen de la violence légitime (c’est-à-dire sur la violence qui est considérée comme légitime) » (Weber 1, 1963, p. 126). Mais n’y a-t-il pas un seuil au-delà duquel cette violence de l’État cesse d’être légitime ? Les minorités n’ont-elles pas elles aussi le droit, dans certains cas, d’user de la violence et de prendre les armes pour résister à l’oppression de la majorité ? Si la réponse est jamais, cela implique de condamner les résistants qui, durant la Seconde Guerre mondiale, ont désobéi aux lois et ont parfois fait preuve de violence pour s’opposer aux directives du gouvernement allemand. Cela suppose aussi d’accepter que les Juifs, enfermés dans des camps par la force de l’État, ne disposaient pas du droit d’user de la violence pour résister à leur mort programmée. Ou d’assumer que les Rohingyas, minorité musulmane en Birmanie, soient opprimés et persécutés par la majorité bouddhiste et l’armée sans disposer du droit d’user de la violence pour se défendre et protéger leur vie.


Certains auteurs, tels que Béla Farago, considèrent que garantir aux minorités nationales le droit de préserver leur autonomie et leur altérité fait partie des droits de l’homme les plus fondamentaux. Le refus de l’État de reconnaître ces droits collectifs entrerait en contradiction avec le principe démocratique (Farago, 1993, p. 6). Cette thèse concorde avec l’article 27 du pacte de l’ONU relatif aux droits civils et politiques qui dispose : « Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d’avoir, en commun avec les autres membres de leurs groupes, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur religion, ou d’employer leur langue. »


Sur la base de ces critiques, un ensemble d’auteurs ont défendu des modalités d’organisation politique alternatives à l’État-nation. La multination ou l’État multinational sont apparus comme un moyen de reconnaître aux nations minoritaires le droit de préserver leur autonomie à l’intérieur de l’État (Bauer, 1987 ; Pierré-Caps, 1995 ; Kymlicka 4, 2001 ; Taylor 2, 1992 ; Gagnon et Iacovino, 2007 ; etc.). Les arrangements constitutionnels y sont le produit d’une négociation entre la majorité et les minorités nationales. Ils offrent à ces dernières la possibilité de défendre leurs intérêts à l’intérieur de l’État. Cependant, la difficulté de ces concepts est qu’ils persistent à faire de la nationalité le seul critère d’attribution des droits collectifs, ce qui revient à exclure la possibilité pour d’autres minorités d’être considérées comme des partenaires égaux. En Suisse par exemple, les communautés linguistiques ne se définissent pas comme des nations, mais leurs membres désirent néanmoins que des mesures de protection garantissent leur maintien en tant que groupes distincts à l’intérieur de la fédération. Afin de rompre avec les théories qui font de la nationalité le seul critère de légitimité de la reconnaissance des groupes, certains auteurs de sciences politiques ont théorisé un autre modèle : celui de la démocratie consociative.


Arend Lijphart fut le premier auteur à proposer une théorie vraiment aboutie de ce type de démocratie. Dans Democracy in Plural Societies, Lijphart la définit comme un régime démocratique fondé sur une coopération entre les représentants des différents groupes constitutifs d’une société, qui vise à instaurer un équilibre des pouvoirs entre la majorité et les minorités. Elle représente un moyen d’assurer une stabilité dans les sociétés plurielles où l’instauration d’une démocratie majoritaire s’avère inadaptée. Il lui confère une dimension à la fois descriptive et normative en préconisant son application aux sociétés pluralistes du tiers-monde.


Ce régime démocratique repose sur quatre dispositifs. Premièrement, le gouvernement doit être le résultat d’une grande coalition entre les représentants des groupes constitutifs de la société. Deuxièmement, chacun de ces segments doit pouvoir disposer d’un droit de veto qui lui permette de s’opposer aux décisions allant à l’encontre de ses intérêts. Troisièmement, la représentation équilibrée des groupes dans les organes décisionnels implique l’introduction d’une proportionnalité dans le domaine de la représentation politique, de l’administration publique ou de l’allocation des fonds publics. Quatrièmement, chacun des segments doit disposer d’une autonomie politique suffisante pour pouvoir gérer ses propres affaires intérieures. Conformément à cette définition, la démocratie consociative ne désigne pas la forme permanente d’un régime, mais une étape particulière de développement des sociétés plurielles caractérisée par une répartition du pouvoir entre ses différents segments. Elle est exclusivement définie en référence à certains dispositifs politiques.


Michael Walzer a été le premier à analyser la manière dont les groupes cohabitent à l’intérieur de la consociation. Dans On Toleration, il propose une typologie de cinq régimes politiques de tolérance : les empires multinationaux, la société internationale, les consociations, les États-nations et les sociétés d’immigration. La consociation désigne ici une configuration permanente de l’État, et non plus une phase transitoire de développement des sociétés. Elle perd sa dimension normative pour devenir un type de régime caractérisé comme « l’héritier le plus proche de l’Empire multinational » (Walzer 2, 1998, p. 40). Elle repose sur la coopération de plusieurs communautés qui s’accordent sur un partage des charges publiques et un ordonnancement constitutionnel susceptible de protéger leurs intérêts réciproques. Il n’est donc plus question, comme dans l’État-nation, d’un face-à-face entre une majorité et les minorités, mais de groupes partenaires œuvrant à la limitation respective de leurs pouvoirs. Dans ce type de régime, les décisions sont adoptées de façon consensuelle et les compromis réciproques sont nombreux. Mais une fois le partage des pouvoirs établi : « chaque groupe vit dans une relative sécurité, selon ses propres usages, peut-être même conformément à son propre droit coutumier, et peut user de sa propre langue non seulement en privé, mais aussi dans son propre espace public. Les anciennes manières se perpétuent paisiblement » (Walzer 2, 1998, p. 42).


La consociation que décrit Walzer est un idéaltype au sens wébérien dans la mesure où elle ne correspond ni à la description d’un régime réel ni à une moyenne des caractéristiques de plusieurs d’entre eux. Elle est un tableau idéalisé et abstrait de ce que serait une consociation type. Max Weber remarque que : « plus la construction des idéaux types est rigoureuse, c’est-à-dire plus elle est étrangère à la réalité en ce sens, mieux elle remplit son rôle du point de vue de la terminologie et de la classification aussi bien que de celui de la recherche » (Weber 3, 1995, p. 50-51). Toutefois, si ce modèle remplit une fonction heuristique, son éloignement par rapport à la réalité soulève un ensemble de questions : l’arrangement constitutionnel et les droits conférés par l’État aux différents segments de la société permettent-ils d’abolir les rapports de pouvoir et de domination entre les groupes ? En d’autres termes, les concepts de minorité et de majorité sociologiques, qui servent à désigner des positions sociales respectives d’infériorité et de supériorité, sont-ils applicables dans le cadre des consociations ? Tolèrent-elles toutes les formes de diversité ou opèrent-elles une distinction entre les différences culturelles qu’il convient de préserver et celles qui sont appelées à disparaître ? Quelle place accordent-elles aux cultures et aux langues issues de l’immigration ? Quels sont les dispositifs mis en œuvre par l’État pour assurer l’autonomie et la préservation respectives des groupes ? 


Ce livre propose une nouvelle théorie anthropologique des consociations. Elle se fonde sur le postulat qu’il n’est pas pertinent de définir un régime en se référant exclusivement à des dispositifs politiques. L’État n’est pas une forme politique abstraite venant régir de l’extérieur le comportement des citoyens. Il est une expression de leur organisation sociale. Ses finalités sont indissociables de la manière dont les groupes présents sur son territoire cohabitent et interagissent. Ainsi, il n’est pas possible d’étudier un régime politique en faisant abstraction de ses déterminants sociaux, culturels, historiques, économiques et géographiques. La consociation n’est pas seulement un mode de gouvernement, elle désigne aussi et surtout une forme spécifique de cohabitation fondée sur la volonté respective des groupes de préserver leurs particularités et un certain degré d’autonomie. Ce vivre ensemble est aussi caractérisé par une construction identitaire spécifique, fondée sur la valorisation des différences culturelles, linguistiques et religieuses.


Le premier chapitre de cet ouvrage est consacré à la présentation de plusieurs régimes politiques alternatifs à l’État-nation. Il rend compte des différences entre la consociation, la multination et la fédération multinationale. Il explicite les raisons pour lesquelles nous avons choisi d’utiliser le concept de consociation pour décrire un mode de cohabitation entre plusieurs communautés désireuses de maintenir leurs différences respectives. Il revient sur le sens de ce concept dans les sciences politiques et sur ses principales caractéristiques, puis il expose la typologie des régimes de tolérance de Michael Walzer qui a servi de point de départ à cette recherche. La définition que ce dernier propose de la consociation est abstraite, mais elle a représenté une grille de lecture utile pour sélectionner les paramètres de nos observations.


Le deuxième chapitre est dédié à notre méthode de recherche et explique la manière dont nous avons procédé pour étudier nos deux terrains principaux : la Suisse et le Canada. Nous inscrivons notre recherche dans le champ de l’anthropologie politique. Contrairement à plusieurs auteurs, nous défendons qu’elle n’est pas une science inductive, mais qu’elle procède de façon hypothético-déductive. Le chercheur part d’un ensemble d’hypothèses et de grilles d’interprétation à partir desquelles il définit son sujet de recherche et ses terrains. Une fois sur le terrain, il mène un ensemble d’observations et d’entretiens auprès de la population, d’experts et de représentants politiques. Il étudie les lois, la façon dont elles sont mises en œuvre, leurs impacts sur les populations, l’histoire du pays et la forme des interactions sociales. Ces observations confirmeront ou infirmeront certaines de ses hypothèses. Ainsi, nous étions partis de l’hypothèse que l’Union européenne peut être conçue comme une consociation avant de nous apercevoir que ce concept était inadapté à son fonctionnement. Inversement, la lecture des textes de Lijphart nous avait convaincue que le Canada n’était pas une consociation, mais nos observations ont démontré l’inverse.


Le troisième chapitre porte sur l’histoire de la Suisse. Il met en évidence l’évolution des lignes de fracture qui ont divisé la population et les conflits qui en ont résulté. La coexistence pacifique dans le respect des différences fut le résultat d’un long processus d’apprentissage et de conciliation. 


Le quatrième chapitre revient sur les dispositifs qui ont permis d’assurer un équilibre entre les groupes constitutifs de la Confédération helvétique. Les mécanismes de préservation de la diversité reposent sur une distinction claire entre les différences qu’il convient de préserver et celles qui ne sont pas reconnues. La politique d’immigration et les conditions d’octroi de la nationalité témoignent de la difficulté pour les étrangers d’intégrer cette nation.


Le cinquième chapitre est consacré à l’histoire des interactions entre les trois nations fondatrices du Canada. Le contexte colonial et la guerre de conquête ont entraîné un déséquilibre des relations de pouvoir entre les anglophones, les francophones et les Autochtones. Les droits reconnus aux Autochtones dans la Constitution de 1982 n’ont pas permis de compenser leur minorisation sociale, politique et économique. Leur niveau de vie reste très inférieur à celui de la population canadienne. 


Dans le sixième chapitre, nous exposerons la politique menée par le gouvernement fédéral à l’égard des nations québécoises et amérindiennes. Les réticences de la majorité à reconnaître et respecter l’autonomie de ces minorités contrastent avec la politique du multiculturalisme. 


Pour comprendre les raisons de l’avènement de cette politique, le septième chapitre revient sur l’histoire des politiques migratoires canadiennes. Il révèle que le Canada est passé d’une politique discriminatoire à l’encontre de certains immigrants à la reconnaissance de la richesse de l’immigration. Cette valorisation s’inscrit dans le cadre d’une stratégie d’unification de la fédération canadienne autour de la promotion des différences.


Le huitième chapitre souligne les différences existantes entre les consociations. Il met en perspective le cas de la Suisse et du Canada avec d’autres types de consociation comme le Liban et la Malaisie dont l’équilibre semble plus instable. Il analyse les facteurs qui contribuent à la déstabilisation de cette forme de cohabitation. Cette étude comparée éclaire la multiplicité des mécanismes mis en œuvre dans ces pays et la difficulté de les identifier exclusivement par la forme de leur régime politique.


Le neuvième chapitre propose de dégager certains traits caractéristiques des consociations étudiées. Le rôle assumé par la fédération dans le partage du pouvoir, le renoncement de la majorité à imposer sa langue et sa culture aux groupes minoritaires et l’émergence d’une identité collective fondée sur la valorisation de la diversité, sont autant de marqueurs de ces espaces de cohabitation. « Unis par la diversité », ils ne sont pas pour autant épargnés par les tensions et les rapports de domination. Mais le modèle de l’État-nation échappe-t-il à ces risques ? 


Dans le dernier chapitre, nous aborderons les défis auxquels certains États-nations se trouvent aujourd’hui confrontés : la montée des nationalismes régionaux, les revendications minoritaires et le phénomène de la radicalisation. Ce dernier problème est souvent abordé sous l’angle moral pour dénoncer les auteurs d’actes terroristes et l’islamisme. Mais une fois ce constat de désapprobation posé, il devient nécessaire de comprendre ce qui peut pousser une personne à s’engager dans l’action violente. La radicalisation des minorités face à la domination d’une majorité entretient-elle un lien avec la radicalisation de certains jeunes dans notre pays ? Les entretiens que j’ai menés avec plusieurs anciens djihadistes, parfois hâtivement nommés « repentis », obligent à beaucoup de prudence. La radicalisation est un phénomène complexe qui prend des formes différentes en fonction des personnes et qui résulte de facteurs multiples : sociaux, familiaux, religieux, mais aussi et surtout psychologiques. L’idéologie islamique récupère la colère de certains jeunes en manque de repères et de perspectives, qui souffrent d’un manque d’estime d’eux-mêmes et de problèmes identitaires. Elle n’est pas un phénomène communautaire, mais le symptôme d’un malaise social.
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Une anthropologie des consociations




Si l’on ne veut que l’Europe tout entière ne s’embrase pas des incendies nationalitaires, il serait temps de signifier que l’unité politique de l’État, à l’Est particulièrement, ne peut plus se confondre avec l’unité nationale, en un mot de suggérer une autre façon de vivre l’État et la nation. Cette manière d’être s’incarne dans l’idée de multination, en ce qu’elle figure une société politique composée de plusieurs communautés nationales, mais unies par la volonté de partager un destin commun (Pierré-Caps, 1995, p. 9).







Le modèle de l’État-nation, qui repose sur la congruence des frontières politiques et nationales, n’est pas applicable à tous les États dans le monde. Conscients de ce fait, plusieurs auteurs ont envisagé des modalités d’organisations politiques alternatives (Bauer, Elazar, Pierré-Caps, Kymlicka, Taylor, Gagnon et Tully, etc.). Nous ne les passerons pas tous en revue, mais il est utile de revenir sur certaines de leurs thèses afin d’éclairer le sens des concepts de « multination » ou de « fédération multinationale », et d’expliquer les raisons pour lesquelles nous avons préféré utiliser celui de consociation.




La multination et l’État multinational 


Otto Bauer considère que la réalisation du « principe de nationalité », voulant que chaque nation forme un État et que chaque État ne comprenne qu’une seule nation, a été à l’origine de multiples conflits européens. Il a entraîné les combats pour « la libération de la Grèce, de la Roumanie, de la Serbie et de la Bulgarie de la domination turque, le combat des Irlandais pour le Home Rule, des Polonais pour le rétablissement de l’État polonais, la séparation des États sud-américains de l’Espagne » (Bauer, 1987, p. 195). C’est souvent au nom du refus de la domination étrangère qu’il a été défendu. Mais son succès est devenu tel qu’il s’est imposé comme une norme, faisant oublier qu’il se fonde sur l’instauration d’une autre forme de domination à l’intérieur des frontières de l’État : la domination de la majorité. Elle entraîne une lutte des nations comparable à la lutte des classes, dont l’enjeu est le contrôle de l’État et l’imposition de sa langue et de sa culture à la population (Ibid., p. 327). Il en résulte une Constitution centraliste inacceptable pour le prolétariat « qui rend inévitable la lutte nationale pour le pouvoir » (Ibid., p. 323).


Il plaide en conséquence pour un autre mode d’organisation des relations entre l’État et la nation, qui offre à chacune d’elles la possibilité de s’autogouverner et de préserver ses particularités. Cette organisation est celle de « l’État multinational », caractérisé par sa neutralité à l’égard de la nationalité et son engagement à garantir « les intérêts communs à toutes les nations » (Bauer, 1987, p. 328). Il fournit à chacune d’entre elles le pouvoir de développer librement sa culture et repose sur une Constitution qui garantit l’équilibre des rapports de pouvoir : « une Constitution qui ne contraint aucune nation à reconquérir et à réaffirmer sans cesse ce pouvoir en luttant pour la puissance étatique ; une Constitution qui ne fonde le pouvoir d’aucune nation sur la domination de la minorité par la majorité » (Bauer, 1987, p. 327).


Dans la lignée de son prédécesseur, Stéphane Pierré-Caps remet en question le dogme selon lequel tout État devrait être composé d’une nation. Il propose une autre manière de concevoir la relation de l’État à la nation qui s’incarne dans l’idée de « multination ». Cette dernière se définit comme une « société politique composée de plusieurs communautés nationales, mais unies par la volonté de partager un destin commun » (Pierré-Caps, 1995, p. 9). La volonté de vivre ensemble pourrait suffire à assurer une intégration politique des citoyens dans l’État, quelles que soient leurs affiliations nationales. Mais pour qu’il en soit ainsi, les minorités nationales doivent avoir l’assurance que leurs droits seront respectés. Elles n’accepteront de renoncer à leur indépendance que si le gouvernement s’engage à maintenir leur langue, leur culture et leur accorde une autonomie suffisante à la gestion de leurs affaires intérieures. Le droit international doit garantir le respect de ces droits en transformant le droit des peuples à devenir un État en un droit des peuples « à ne pas devenir un État » (Pierré-Caps, 1995, p. 153). Ce modèle permettrait aux pays de redécouvrir leur dimension multiculturelle et de prendre conscience que le modèle français de l’État-nation n’est pas une panacée. Il a mené la démocratie dans une impasse en la rendant incapable de reconnaître une place aux minorités, accentuant la tendance contemporaine des individus à « se réfugier dans des identités collectives proches et naturelles » (Farago, 1993, p. 17).


Pierré-Caps considère que l’État-nation est un principe d’organisation politique inadapté pour les pays où cohabitent plusieurs groupes culturels et linguistiques. Il repose sur deux principes qui le rendent incapable d’assurer aux minorités une égalité de traitement : l’unité du territoire et l’adoption des lois à la majorité. Le principe territorial veut que chaque nation possède un territoire propre où elle règne en maître. La « loi du nombre » justifie que les minorités ne soient pas représentées et que les décisions soient adoptées à la majorité des voix. La conséquence de ces principes est qu’une minorité nationale se trouve nécessairement minorisée politiquement et peut « voir ses intérêts propres négligés, même dans une société démocratique » (Pierré-Caps, 1995, p. 249).


La démocratie majoritaire ne reconnaît que les citoyens individuels, ce qui ne lui permet pas de ménager une place aux minorités dont la protection requiert plus que le droit individuel de pratiquer leur langue ou leur religion. L’égalité des minorités passe par la reconnaissance de l’identité du groupe, et non simplement par celle des individus qui le composent. En l’absence d’une telle reconnaissance, seules la culture et la langue de la majorité seront considérées comme légitimes, alors que les autres seront cantonnées dans la sphère domestique. L’objectif de l’auteur est de proposer un modèle politique alternatif à l’État-nation capable de reconnaître la diversité des groupes, sans remettre en cause l’unité de l’État. L’État multinational offre cette possibilité en permettant à chacun de vivre en conformité avec ses traditions, dans le respect des autres.


L’approche de Pierré-Caps est normative et il ne s’en cache pas. Il appelle à un dépassement du modèle de l’État-nation au nom de l’ouverture, de la démocratie et de l’égalité : « L’État ne peut plus être, en effet, ce système clos auquel s’identifie une unique nation. Il lui faut désormais s’adapter à un monde ouvert et complexe » (Pierré-Caps, 1995, p. 285). S’il évoque à la fin de son ouvrage les arrangements institutionnels susceptibles d’assurer un partage équitable du pouvoir entre les groupes, il ne s’étend pas sur cette question. Il renvoie sur ce point aux théoriciens de la démocratie consociative, et plus particulièrement à Lijphart, qui s’est attaché à décrire les dispositifs politiques susceptibles d’assurer un équilibre entre les groupes.


À l’inverse, Will Kymlicka décrit avec beaucoup de précisions les dispositifs politiques susceptibles de rendre viable le modèle de l’État multinational. Pour qu’il le soit, il faut qu’il assure aux minorités nationales une véritable autonomie politique et qu’il prenne une forme fédérale. L’auteur fonde son argumentation sur la distinction entre deux types de minorités : les minorités nationales et les minorités ethnoculturelles. Les minorités ethnoculturelles désignent les citoyens issus de l’immigration. Kymlicka présuppose qu’étant généralement venus s’établir volontairement sur le sol d’une autre nation, ils ont la volonté de s’intégrer à la société majoritaire en apprenant la langue officielle et en participant aux institutions communes (Kymlicka 5, 2003, p. 58). Les minorités nationales, elles, désignent des groupes établis « depuis longtemps et encore concentrés sur un même territoire ». Antérieurement autonomes, ils ont vu leur territoire incorporé à un État plus vaste, comme les Québécois et les peuples autochtones au Canada, les Portoricains et les Amérindiens aux États-Unis, les Flamands, les Catalans, les Samis et les Basques en Europe (Ibid., p. 51). En raison de leur histoire, ces minorités « résistent fortement à l’intégration » et ont le désir d’obtenir une autonomie politique qui leur permette de survivre en tant que groupe (Kymlicka 5, 2003, p. 51). Cette définition nous semble problématique pour deux raisons. Premièrement, elle exclut les nations minoritaires sans territoire ou celles qui sont éparpillées spatialement. Deuxièmement, elle se cantonne à des critères objectifs et ne fait pas référence à la conscience d’être une nation. Pourtant, Kymlicka admet l’impact politique de cette prise de conscience : « Une fois qu’un groupe ethnoculturel se définit lui-même comme une nation » « toute la dynamique du débat politique semble changer. Même si l’indépendance n’est pas son option préférée, elle devient l’aune à laquelle toutes les autres solutions sont jugées » (Kymlicka 5, 2003, p. 204).


La manière dont Kymlicka conçoit la fédération multinationale a deux conséquences. Premièrement, le terme de « fédération multinationale » est doté d’une dimension normative forte puisqu’elle s’accompagne pour le gouvernement d’un ensemble d’obligations, dont la première est de « prendre le nationalisme au sérieux » (Ibid., p. 203). La participation d’une nation à ce régime sera toujours conditionnée à la capacité du gouvernement à répondre à ses revendications. Deuxièmement, la distinction opérée par Kymlicka entre ces deux types de minorités semble exclure la possibilité qu’il existe des groupes enracinés depuis longtemps sur un territoire, qui ne se reconnaissent pas comme des nations et qui revendiquent pourtant le droit de préserver leur langue et leurs traditions. Le droit à l’obtention d’une certaine autonomie politique semble être étroitement lié au caractère national d’un groupe.







Le fédéralisme multinational et le fédéralisme territorial


En accord avec Daniel Elazar (1994), Kymlicka considère que le fédéralisme représente le mécanisme politique le plus adapté pour maintenir l’unité et la stabilité des États multinationaux. Mais toutes les formes de fédéralisme ne sont pas susceptibles de convenir à la situation particulière des États multinationaux. Les dispositifs « qui fonctionnent dans un État mononational comme les États-Unis et l’Allemagne ne conviendront pas à des États multinationaux comme la Suisse ou le Canada » (Kymlicka 5, 2003, p. 205). L’auteur différencie deux types de fédéralisme répondant à des objectifs bien distincts : le modèle territorial symétrique et le modèle multinational asymétrique. Le fédéralisme territorial est utilisé comme un mécanisme de répartition du pouvoir entre deux niveaux de gouvernement pour éviter les risques de tyrannie et faciliter la gestion des grands territoires. Ses entités fédérées sont délimitées en fonction de critères géographiques sans prendre en compte les minorités nationales. Il peut même servir les intérêts d’une nation majoritaire qui néglige les intérêts des minorités.


Le fédéralisme multinational suppose au contraire que le découpage des sous-unités fédérales permette aux minorités d’être majoritaires sur leur territoire. Cette délimitation rend possible le partage des pouvoirs entre la majorité et les minorités, qui deviennent détentrices d’un certain degré d’autonomie gouvernementale. Plus la fédération sera « authentiquement » multinationale, moins elle abordera les problèmes dans un « esprit de majorité contre minorité », et plus les décisions seront prises avec le consentement des minorités (Kymlicka 5, 2003, p. 222). Dans ce type de fédération, il est concevable que les unités fédérales « fondées sur la nationalité » ne revendiquent pas le même degré d’autonomie et les mêmes compétences que les autres provinces fondées sur des critères territoriaux : « Il est presque inévitable que les unités fondées sur la nationalité chercheront à obtenir des pouvoirs toujours plus larges et plus nombreux que ne le feront les unités fondées sur la région » (Kymlicka 5, 2003, p. 223). Dans ce cas, le traitement des provinces sera différent : certaines posséderont une plus grande autonomie que d’autres, et le fédéralisme deviendra alors asymétrique. Un fédéralisme multinational abouti a pour conséquence inévitable l’asymétrie des provinces. Il se fonde sur la conviction que les nations, qu’elles soient minoritaires ou majoritaires, doivent être traitées à égalité à l’intérieur d’un État, ce qui suppose des pouvoirs plus grands pour les provinces dont les frontières coïncident avec les nations. Ceux qui rejettent le fédéralisme asymétrique le font également au nom d’un idéal d’égalité, appliqué cette fois aux entités fédérées. Le fait d’attribuer aux minorités nationales un statut distinct des autres provinces permet aussi de reconnaître symboliquement leur particularité.


Kymlicka oscille entre un point de vue descriptif et normatif à propos du Canada, ce qui tend à brouiller sa position. À certains endroits, il invite les Canadiens anglophones « à accepter une conception véritablement multinationale du Canada », comme si l’instauration d’un fédéralisme multinational et asymétrique était un objectif visé, mais non atteint (Kymlicka 5, 2003, p. 230). À d’autres, il affirme au contraire qu’il représente avec la Suisse l’un des deux systèmes fédéraux multinationaux les plus connus, mis en place dans le but de « prendre en compte les minorités nationales » (Kymlicka 5, 2003, p. 218). Reprenant la thèse de Murray Forsyth (1989), il va jusqu’à prétendre que le Canada fut le premier pays à utiliser le mécanisme de la fédération pour assurer à une minorité nationale son autonomie (Kymlicka 5, 2003) : « En fait, c’était probablement la première fois dans l’histoire moderne que le fédéralisme était ainsi utilisé » (Kymlicka 5, 2003, p. 223). Mais ce découpage répondait-il réellement à cette volonté ? Et si oui, pourquoi n’a-t-il pas pris en compte les francophones hors du Québec et les Amérindiens afin de leur accorder aussi une autonomie politique par ce biais ? Enfin, pourquoi la Constitution ne reconnaît-elle pas le caractère national et le statut spécifique du Québec dans la fédération si elle a été mise en place dans le but de l’accommoder ? 


Charles Taylor défend sur ce point une approche normative plus éclairante. Il part du postulat que la fédération canadienne « est à refaire de fond en comble » et propose différentes possibilités pour répondre à ce défi (Taylor 2, 1992, p. 170). Il opte pour un cadre fédéral dans lequel le Québec pourrait décider librement des compétences qu’il souhaite exercer, sans imposer cette répartition aux autres provinces, et il en conclut : « Dans le cas où la liste des pouvoirs diffère, il faudrait bâtir un système fédéral asymétrique, voilà tout » (Ibid., p. 171). Revenant ensuite sur la situation actuelle du Canada, il reconnaît que le Québec jouit déjà « dans les faits » d’un statut particulier, puisqu’il est « la seule province qui lève ses propres impôts, possède son propre régime de retraite, agit dans le domaine de l’immigration, et ainsi de suite » (Ibid., p. 171). Toutefois, il admet qu’il manque au Canada un ingrédient essentiel pour pouvoir être considéré comme une véritable fédération multinationale : une structure constitutionnelle qui reconnaisse « pleinement et explicitement la spécificité québécoise » (Ibid., p. 175). Cela signifie que de fait le Canada octroie un statut particulier et des pouvoirs considérables à la nation québécoise, mais en droit il a toujours refusé de reconnaître officiellement ce statut, comme en témoigne l’échec des accords du lac Meech ou de Charlottetown : 




Le grand problème du Canada actuel, c’est qu’il s’est montré incapable de reconnaître explicitement dans les textes constitutionnels ce qu’il vivait quand même depuis assez longtemps dans les faits. C’est là en quelques mots l’enjeu autour de la clause de Meech reconnaissant au Québec un statut de « société distincte » […] C’est comme si on pouvait tolérer des divergences considérables dans les faits, pourvu que le principe demeure sauf dans les textes (Taylor 2, 1992 p. 171-172).





Le refus de cette reconnaissance symbolique tient en grande partie à la résistance de la majorité des anglophones à accepter que le Canada soit une fédération multinationale et que ses provinces ne soient pas égales.


Le second pays auquel Kymlicka se réfère lorsqu’il évoque la question des fédérations multinationales est la Suisse. Elle posséderait un statut d’exception en Europe, puisqu’elle serait une des seules démocraties occidentales à n’avoir jamais tenté d’imposer une homogénéité linguistique sur son territoire. Elle ne dispose en effet d’aucune unité culturelle, religieuse ou linguistique. Son pouvoir n’est ni centralisé ni détenu par un groupe dominant (Salis, 1968). Sa Constitution protège les minorités linguistiques autochtones grâce au principe de territorialité des langues (art. 70). Il est donc clair qu’elle n’endosse pas la forme d’un État-nation, mais est-elle pour autant une fédération multinationale ? 


Si l’idéaltype de la fédération multinationale entretient plusieurs similitudes avec les fédérations helvétiques et canadiennes, il convient de procéder à un examen approfondi pour déterminer si ce modèle leur correspond effectivement.







Canada-Suisse : deux fédérations multinationales ?




Le Canada 


Un État multinational rassemble plusieurs nations, c’est-à-dire plusieurs communautés historiques possédant chacune un ensemble plus ou moins complet d’institutions, occupant un territoire donné et partageant une langue et une culture distinctes (Kymlicka 4, 2001, p. 25-26). Leur intégration dans un État peut être volontaire ou involontaire, si elle résulte d’une annexion suite à une invasion ou une conquête. Au Canada, les Québécois et les Autochtones sont devenus des minorités nationales suite à la conquête du territoire par les Anglais. De son côté, la Suisse serait un État multinational parce qu’elle serait formée par la fédération de « peuples distincts » (Ibid., p. 28).


Ces minorités nationales n’ont jamais renoncé à leur désir d’autonomie en entrant dans la fédération et elles souhaiteraient la conserver. La stabilité des États multinationaux serait par conséquent conditionnée à leur capacité à prendre en considération leurs aspirations. Elles sont toujours soumises au risque que les nations qui les composent revendiquent leur sécession dans le cas où leurs intérêts à rester unis deviendraient plus faibles que leur désir d’être autonomes. Ces États reposent sur un compromis perpétuellement renouvelé et un équilibre des forces en présence. Ils sont nécessairement fragiles, puisque le risque ou « la menace de sécession » leur est pour ainsi dire « consubstantiel » (Kymlicka 5, 2003, p. 204). Néanmoins, ils ne sont pas pour autant condamnés à l’instabilité et à la destruction. La Suisse, la Belgique et le Canada sont parvenus à gérer leurs conflits et à assurer la liberté des citoyens. Kymlicka attribue ce succès au type de fédéralisme qu’ils ont mis en place pour prendre en considération leurs minorités : le fédéralisme multinational.


Il se distingue par quatre traits caractéristiques. Le premier est que le découpage des entités fédérales réponde à l’objectif de rendre majoritaire une minorité nationale sur une partie du territoire (1). Le deuxième est que l’État de la province ou du canton soit conçu comme un outil permettant à la minorité d’être autonome (2). Le troisième est que les unités constituées par les minorités nationales puissent revendiquer davantage de pouvoirs que celles fondées sur des critères territoriaux, ce qui suppose la mise en place d’un fédéralisme asymétrique (3). Le quatrième concerne l’évolution de ces fédérations, caractérisée par un mouvement de décentralisation progressive des pouvoirs du gouvernement fédéral vers ses entités fédérées. Cette évolution s’effectue sous la pression des minorités nationales désireuses de préserver leur autonomie (4).


Examinons à présent si ces caractéristiques peuvent s’appliquer au cas de la fédération canadienne. Concernant le découpage des entités fédérées tout d’abord, il faut rappeler qu’en 1840 la Grande-Bretagne avait réuni en une province unie les deux entités constitutives du Canada : le Haut-Canada et le Bas-Canada. En les unifiant, elle avait fait des Canadiens français une minorité sur le territoire, ce qui les confrontait au risque d’assimilation. La Loi constitutionnelle de 1867, qui scella une union fédérale entre les provinces du Canada, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick, revint sur cette disposition et permit aux francophones de redevenir majoritaires sur un territoire en scindant en deux ce qui constituait la province du Canada. La partie basse, qui correspondait autrefois au Bas-Canada, fut nommée la province de Québec et la partie haute forma la province de l’Ontario. Le Québec, territoire majoritaire francophone, devint donc, avec l’Ontario, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick, l’une des quatre provinces du Canada. Les Québécois ont interprété ce pacte d’association comme le résultat d’un nouveau contrat entre les nations fondatrices du Canada : 




À l’époque, certains Québécois pensaient d’ailleurs que le Canada se considérait comme un pays multinational avec deux peuples fondateurs. Quand la Constitution a été adoptée – sans référendum – par une légère majorité des députés, en 1867, les journaux de Québec (La Minerve) ont considéré l’événement comme une nouvelle entente entre les deux peuples fondateurs (Seymour 2, 2001, p. 355).





Mais cette interprétation de la fédération était bien éloignée de celle défendue par les Canadiens anglais. Les articles 91 à 95 consacrés à la répartition des compétences révèlent l’esprit centralisateur de la Constitution de 1867. Vingt-huit compétences exclusives sont attribuées au gouvernement fédéral, dont la réglementation du trafic et du commerce, l’assurance chômage, le « prélèvement de deniers par tous modes ou systèmes de taxation », et toutes celles qui ne relèvent pas explicitement des provinces. La fracture entre ces deux appréhensions de la fédération devint explicite en 1982, date du rapatriement de la Constitution canadienne. Le Québec fut exclu des dernières séances de négociation et la Constitution fut finalement adoptée sans son accord. Il apparut alors que la fédération canadienne n’était pas conçue par la majorité anglophone comme le résultat d’une union entre différentes nations dotées d’un droit inhérent à l’autonomie : 




L’esprit de 1982 me semble être celui d’une attaque consciente, lucide, contre l’idée selon laquelle les Québécois forment une nation, un peuple, une communauté politique autonome en terre d’Amérique (Laforest 2, 2004, p. 10).





Selon les anglophones, la fédération canadienne résulte d’un processus d’unification des colonies britanniques d’Amérique du Nord dans le but de fonder une seule et même nation. Les sous-entités fédérales constitutives de la fédération sont les provinces, et non des segments délimités en fonction de la culture, de la langue ou de la religion des minorités.


Néanmoins, les Québécois francophones ne tardèrent pas à identifier le gouvernement de la province comme une tribune d’expression de leurs revendications nationales et ils l’utilisèrent pour préserver leurs particularités. Les principales mesures de protection de la langue française ont ainsi été adoptées par le gouvernement du Québec, qui s’est engagé dans la négociation de plusieurs ententes pour obtenir davantage de pouvoirs dans certains secteurs clés. En ce sens, le Canada correspond bien à la deuxième caractéristique de la fédération multinationale définie par Kymlicka. Mais la troisième, selon laquelle le Québec pourrait revendiquer plus de pouvoirs que les autres provinces en raison de son statut distinct, n’a jamais été admise par le gouvernement. La Constitution place les provinces du Canada sur un pied d’égalité. Le fait que le Québec soit composé d’une majorité de francophones ne lui confère aucun privilège au regard des obligations juridiques qui le lient à la fédération. Bien que décentralisée, cette dernière reste régie par le principe de la majorité comme en témoigne le mode d’élection du Premier ministre du Canada, qui est le chef du parti politique ayant remporté le plus de sièges à la Chambre des communes. De plus, la procédure de modification de la Constitution suppose l’accord d’« au moins deux tiers des provinces dont la population confondue représente, selon le recensement général le plus récent à l’époque, au moins cinquante pour cent de la majorité de toutes les provinces » (Loi constitutionnelle, art. 38 [1]). Tout cela montre bien qu’au niveau fédéral les Canadiens sont perçus comme un seul et même peuple et que la règle de la majorité prévaut.


Deux décisions de la Cour suprême du Canada en témoignent également. En 1981, la Cour juge que l’unanimité des provinces n’est pas nécessaire pour procéder au rapatriement de la Constitution, ce qui prouve que les provinces demeurent soumises aux décisions de la majorité. Deuxièmement, le renvoi de la Cour suprême sur la sécession du Québec a mis en lumière la primauté de la Confédération sur la décision, même majoritaire, de la province de Québec de s’émanciper. Une province n’a pas le droit de proclamer unilatéralement son indépendance, étant indéfectiblement liée par la Constitution aux autres participants de la fédération. De ce fait, non seulement la Constitution fédérale peut s’appliquer à une province sans qu’elle ait donné son consentement, mais de plus elle ne peut s’en extraire sans l’accord d’une partie des autres provinces.


L’appréhension de la fédération par le Canada anglais diffère donc considérablement de celle défendue par les Québécois. Kymlicka ne nie pas la tension qui existe entre ces deux conceptions du fédéralisme canadien, mais il n’en tire pas les conclusions qui s’imposent quant à l’usage du terme « fédéralisme multinational ». Bien qu’il reconnaisse que de nombreux Canadiens anglophones « n’ont pas pleinement accepté la conception multinationale du fédéralisme » et qu’ils ont exprimé à de multiples reprises leur réticence à reconnaître un statut distinct pour le Québec, la volonté de Kymlicka de défendre ce modèle prend le pas sur celle de décrire la réalité canadienne. Il en résulte une confusion sur la nature réelle du régime, écartelé entre la conception du fédéralisme territorial que partage la majorité des Canadiens anglais, et celle multinationale et asymétrique promue par les Québécois (Kymlicka 5, 2003, p. 226). L’existence de ces deux lectures antagonistes est révélatrice d’une chose : la « fédération multinationale » est un concept normatif qui possède des implications politiques, ce qui explique son rejet par une grande partie des Canadiens anglophones. Utiliser ce concept, c’est prendre parti en faveur d’une interprétation spécifique de la fédération canadienne qui ne correspond que partiellement à son fonctionnement.







La Suisse 


L’utilisation du concept de « fédération multinationale » à propos de la Suisse s’avère plus problématique encore. Premièrement, en Suisse le découpage des entités fédérées n’a pas pu être effectué dans le but de rendre une minorité majoritaire sur une parcelle de territoire, puisque les cantons ont précédé l’apparition de la fédération : « en Suisse les parties sont antérieures à la totalité » (Reszler 2, 2008). L’ancienne Confédération n’était pas un État. Elle désignait un ensemble de pactes d’alliance contractés entre des cantons souverains. Le pacte d’alliance de 1291, considéré comme l’acte de naissance de la Confédération, n’instituait « aucun pouvoir ni aucune politique commune, hors l’assistance mutuelle entre les trois vallées des Waldstätten » (Rougemont 2, 1965, p. 77).


Deuxièmement, le découpage des entités fédérées peut difficilement être conçu comme un moyen pour une minorité nationale d’être autonome, car les frontières des cantons ne recoupent pas celles des communautés linguistiques. Il existe une différence importante entre le canton du Tessin, majoritairement italophone, et la Suisse italienne, qui comprend également une partie du canton des Grisons. Les Suisses ne s’identifient pas seulement par rapport à leur appartenance à une communauté linguistique, mais aussi et surtout en fonction de leur canton. Les Romands ne s’identifient pas aux Français bien qu’ils parlent la même langue. Kymlicka a donc tort de penser que la Suisse est le résultat de la fédération de deux ou trois nations européennes. Elle fédère des cantons qui possèdent tous leur histoire et leurs spécificités, et qui ne sont pas réductibles aux nations européennes de même langue. À cela s’ajoute que les communautés linguistiques de la Suisse ne se perçoivent pas comme des nations. Elles ne possèdent aucune représentation politique. Seuls les cantons sont dotés de pouvoirs et d’une représentation politique permanente au Conseil des États. C’est à eux que revient la responsabilité de veiller à la répartition traditionnelle des langues (art. 70). Ils sont « souverains » (Constitution, art. 3) dans tous les domaines de compétence qui n’excèdent pas leurs possibilités « ou qui nécessitent une règlementation uniforme par la confédération » (principe de subsidiarité, Constitution, art. 43a [1]). Ils possèdent des pouvoirs étendus dans tous les domaines essentiels à la perpétuation de leurs particularités, que ce soit la culture, le choix des langues officielles, l’éducation ou encore la règlementation des rapports entre l’Église et l’État. Ce n’est que très récemment, en janvier 2010, que la fédération a reconnu officiellement les communautés linguistiques comme des acteurs de la Confédération et qu’elle a précisé son rôle à leur égard (Loi fédérale sur les langues nationales et la compréhension entre les communautés linguistiques [LLC]).


Pour toutes ces raisons, la troisième caractéristique de la fédération multinationale énoncée par Kymlicka ne s’applique pas non plus au cas de la Suisse. Aucun canton ne revendique plus de pouvoir que les autres sous le prétexte qu’il abriterait une minorité nationale, puisque aucun groupe ne réclame ce statut. Les cantons sont reconnus égaux par la Constitution et leur représentation équilibrée est ce qui prévaut, ce qui exclut le principe de l’asymétrie.


Enfin, l’évolution de la Confédération helvétique s’est caractérisée par un mouvement de centralisation du pouvoir plutôt que par une décentralisation. Dans l’ancienne Confédération, les cantons jouissaient d’une telle autonomie qu’il aurait été difficile qu’il en soit autrement. Ni les communautés linguistiques ni les cantons n’usent de la rhétorique de la nationalité pour tenter d’obtenir plus de droits et d’autonomie à l’intérieur de la fédération. Pour toutes ces raisons, le concept de fédération multinationale tel qu’il est conceptualisé par Kymlicka semble tout à fait inadéquat pour décrire le régime politique de la Suisse.










Les difficultés liées à l’usage du terme de « nation »


Il existe deux conditions requises pour pouvoir employer un concept en anthropologie. Premièrement, il doit correspondre au contexte étudié. Deuxièmement, il doit proposer un découpage de la réalité suffisamment clair et objectif pour qu’il puisse être validé par différents observateurs, quelles que soient leurs convictions politiques. Or l’utilisation des concepts de « fédération multinationale » ou de « multination » soulève un ensemble de difficultés en raison du flou entourant l’acception du terme de « nation ». Selon Otto Bauer, la nation désigne « une communauté de caractère issue d’une communauté de destin [Schicksalsgemeinschaft] ». Elle se caractériserait par le partage de certains traits communs qui découlent d’expériences collectives et d’échanges répétés. La langue apparaît comme l’un des caractères communs les plus importants : 




Il n’est pas pensable qu’une nation persiste de façon durable sous forme de communauté de culture, sans communauté de langue, cet instrument indispensable des relations humaines. En revanche, la communauté de langue n’est pas en elle-même une garantie d’unité nationale (Bauer, 1987, p. 143).





Cette définition rejoint celle de Herder ou de Fichte, qui attribuent à la langue une place centrale dans la définition de la nation.


À ces critères objectifs s’ajoute un élément subjectif essentiel : la conscience d’être une nation. Le partage de nombreux traits ne suffit pas à faire naître une conscience d’appartenance. Dans la Confédération helvétique, les communautés linguistiques ne se sont jamais définies comme des nations en dépit de leurs ressemblances, alors que les Suisses qui possèdent quatre langues sont liés par ce sentiment d’appartenance. Renan admet qu’il n’existe pas de critères objectifs permettant d’identifier une nation : ni la langue, ni la race, ni la religion ne suffisent à fonder une nation. S’il en est ainsi, comment serait-il possible de déclarer un État « multinational » en se référant seulement à des critères objectifs d’organisation du groupe ? L’attribution de ce concept risquerait de déboucher sur des erreurs, comme celle commise par Kymlicka à propos des communautés linguistiques en Suisse.


D’autre part, en raison de la reconnaissance par le droit international du « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes » (art. 1 [2] de la Charte des Nations unies de 1945)1, la revendication du caractère national d’un groupe n’est jamais neutre politiquement. Elle sert à justifier ses revendications politiques : 




Nous nous devons de prendre conscience de l’aspect déterminant de la reconnaissance nationale. Il faut comprendre que la rhétorique de la nationalité remplit de nombreuses fonctions précieuses pour ces groupes. Elle leur confère une certaine importance (et peut-être des droits) en vertu du droit international. En outre, celle-ci apporte aux nations et aux peuples la légitimité nécessaire aux revendications d’autonomie politique, à laquelle ne peuvent aspirer les sous-entités politiques (Kymlicka, 2003, p. 211).





Pour cette raison les États peuvent être réticents à reconnaître qu’ils sont multinationaux et craindre les répercussions que cela pourrait avoir sur le maintien de leur unité. Au Canada, l’usage du concept de fédération multinationale recèle un enjeu politique que Guy Laforest rappelle dans la présentation du livre de Charles Taylor. Choisir de parler de « fédération multinationale » plutôt que d’un « État-nation bilingue et multiculturel » est un choix politique qui va de pair avec une certaine représentation du pays (Laforest 1, 1992, p. XI). Or l’objectif de cette recherche n’est pas de défendre certaines options politiques ou de justifier les prétentions à l’autonomie des groupes nationaux. Ces considérations nous paraissent introduire une hiérarchisation inopportune entre les groupes fondés sur des critères somme toute assez flous. Par conséquent, il nous a paru préférable d’utiliser un concept qui n’est pas fondé sur une différenciation des groupes en fonction de la nationalité.







Le concept de démocratie consociative dans la science politique 


Le concept de « consociation » provient du mot latin « consociatio ». Il apparaît pour la première fois en 1603 dans l’ouvrage du philosophe Johannes Althusius intitulé Politica methodice digesta (Althusius, 1981). En 1967, Gerhard Lehmbruch formula la première théorie du régime politique consociatif dans son ouvrage Proporzdemokratie. Politisches System und Politische Kultur in der Schweiz und in Österreich. Il utilisa ce terme pour désigner un type de régime démocratique caractérisé par une répartition proportionnelle du pouvoir. Dans sa communication au congrès triennal de l’Association internationale de science politique de 1967, il l’appliqua aux cas de l’Autriche, de la Suisse et du Liban. Au même congrès, Arend Lijphart proposa une typologie des systèmes démocratiques dans laquelle figurait aussi la démocratie consociative. Il prenait pour exemple le cas de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg. En 1977, dans Democracy in Plural Societies : A Comparative Exploration, ce politicien néerlandais formula la théorie la plus aboutie de la démocratie consociative. Nous allons l’analyser afin de comprendre le sens pris par ce concept dans le champ de la science politique.


Dans cet ouvrage, Arend Lijphart part du constat que maintenir un gouvernement démocratique stable dans une société plurielle [plural society] est une tâche difficile à accomplir. La démocratie consociative parvient à relever ce défi en mettant en place une coopération entre les leaders des différents segments de la société, dont l’objectif est de limiter les forces centrifuges inhérentes à toute société plurielle. Par société plurielle, l’auteur entend une société divisée par des clivages religieux, idéologiques, linguistiques, régionaux, culturels, raciaux ou ethniques. Dans celle-ci, les partis politiques, les groupes d’intérêt, les médias et les écoles tendent souvent à s’organiser en fonction de ces lignes de partage, ce qui a pour conséquence un recoupement des divisions politiques et sociales (Lijphart 4, 1980, p. 4). La démocratie consociative est explicitement présentée par Lijphart comme étant un modèle à la fois descriptif et normatif2, à l’image de la fédération multinationale.


Dans le premier sens du terme, il sert à expliquer la stabilité politique des petites démocraties européennes telles que l’Autriche, la Belgique, les Pays-Bas et la Suisse. Il ne désigne pas la forme permanente de ces régimes, mais une étape spécifique de leur développement caractérisée par un partage du pouvoir entre les différents segments de la société. Une fois cette phase accomplie, le consociativisme peut devenir superflu s’il est parvenu à assurer la stabilité du régime. L’auteur s’intéresse à cette phase consociative passée des pays qui leur a permis de devenir des démocraties stables3 : 


Dans le second sens du terme, la démocratie consociative devient un modèle alternatif à l’État-nation que l’auteur recommande dans le cas des sociétés pluralistes du tiers-monde. S’opposant aux pessimistes qui pensent qu’aucune démocratie stable ne peut être instaurée dans ces pays, il s’adresse à leurs leaders politiques et les encourage à devenir des « ingénieurs de la consociation »4.


Lijphart oppose d’emblée deux types de démocratie : la démocratie majoritaire à l’anglaise [British democracy], où les représentants politiques élus à la majorité s’opposent à un ou plusieurs autres partis qui représentent l’opposition, et la démocratie consociative, fondée sur la participation de toutes les forces politiques à la formation du gouvernement. Alors que dans le premier modèle les partis politiques entretiennent une relation compétitive, dans le second ils sont unis autour de la recherche d’intérêts communs. Toutes les sociétés ne se prêtent pas de la même façon à la mise en place de ces formes de démocratie. Un système politique majoritaire, où le parti qui remporte les élections se voit octroyer tout le pouvoir, peut être inadapté dans le cadre d’une société plurielle. À l’inverse, l’instauration d’une démocratie consociative se révélera difficile à maintenir dans les sociétés homogènes par nature consensuelles ou dans celles marquées par une extrême diversité, où les groupes entretiennent des rapports de rivalité. La démocratie consociative se caractérise par la division de la société en différents segments et par la coopération politique des élites qui les représentent. Elle suppose un minimum de pluralisme et la possibilité pour les groupes de coopérer au sein d’une même coalition. Elle est le mouvement par lequel différents segments de la société collaborent pour former par consentement un unique gouvernement.


Elle repose sur quatre dispositifs. Premièrement, le gouvernement doit être le résultat d’une grande coalition des représentants de tous les groupes constitutifs de la société. Cette coalition peut prendre la forme d’un cabinet dans le cadre d’un système parlementaire, d’un grand conseil ou encore d’une coalition de présidents dans un système présidentiel (Lijphart 4, 1980, p. 25). Les trois autres caractéristiques sont secondaires par rapport à celle-ci. Elles sont présentées comme des dispositifs dont le but est d’éviter que la majorité ne prenne des décisions allant à l’encontre des intérêts des minorités (Ibid., p. 36). Leur participation à une coalition gouvernementale représente un important dispositif en faveur de leur protection, mais il n’est pas infaillible. Certaines décisions prises à la majorité peuvent s’avérer préjudiciables aux groupes les plus vulnérables. Le deuxième dispositif est un droit de veto mutuel pour chaque groupe constitutif de la société. Il représente la garantie la plus efficace pour équilibrer le pouvoir de la majorité et des minorités. Un exemple permet d’illustrer l’importance de ce droit. Lors du rapatriement de la Constitution canadienne en 1982, l’une des revendications majeures du Québec était la reconnaissance d’un droit de veto pour la province en cas de modification constitutionnelle. Cette requête avait pour fonction d’éviter que certaines décisions prises par la majorité anglophone soient préjudiciables aux intérêts des francophones. Comme le remarque Stef Vandeginste : « Quand des intérêts vitaux d’un segment minoritaire sont en jeu, le droit de veto lui assure une protection essentielle » (Vandeginste, 2006, p. 9).


La troisième caractéristique de la démocratie consociative est l’usage de la proportionnalité dans les domaines de la représentation politique, de l’administration publique ou de l’allocation des fonds publics. La proportionnalité permet une répartition équitable des ressources financières et des biens publics entre les différentes parties de la société. Comme l’indique Jürg Steiner, le principe proportionnel permet à chaque groupe d’influencer une décision en proportion de son poids numérique (Steiner, 1971). Il est nécessaire pour assurer une représentation équilibrée des groupes dans les organes décisionnels. Que chaque groupe soit représenté au sein de la coalition gouvernementale est une chose, mais encore faut-il que cette présence aille de pair avec un pouvoir décisionnel proportionnel à son importance. « La formule magique » [Zauberformel] qu’applique la Suisse pour la répartition des sièges du Conseil fédéral répond à cet objectif. Cette règle tacite d’attribution des sièges au Conseil fédéral cherche à le rendre le plus représentatif possible de la diversité politique, linguistique et religieuse de la Suisse. Selon Lijphart, ce principe de représentation proportionnelle peut servir à surreprésenter légèrement les segments minoritaires afin de rétablir une égalité entre les groupes.


Cependant l’introduction d’une représentation proportionnelle ne résout pas la question de savoir comment une décision doit être tranchée en cas de désaccord. Pour y parvenir, l’auteur évoque deux méthodes. Premièrement, celle des concessions réciproques, qui suppose que chacun des groupes abandonne une partie de ses revendications pour arriver à un consensus. Deuxièmement, la méthode qui consiste à remettre la décision entre les mains d’un groupe restreint de représentants. Dans ce cas, la décision n’intervient qu’au terme d’un long processus de négociation, ce qui lui confère une dimension consensuelle même si elle finit par être tranchée à la majorité des voix. Dans les deux cas, la recherche du consensus occupe une place centrale.


La dernière caractéristique de la démocratie consociative revient à accorder à chacun des groupes l’autonomie nécessaire à la gestion de ses affaires intérieures. Dans tous les domaines relatifs aux intérêts communs, les décisions seront prises par tous les segments de la société en respectant la règle de la proportionnalité, mais dans tous les autres secteurs qui ne concernent que les membres d’un seul groupe, les décisions seront prises séparément. Cette répartition du pouvoir entre les groupes constitutifs de la société et un gouvernement central requiert souvent la mise en place d’un système fédéral. De la même façon que pour la fédération multinationale, si le découpage des provinces, régions ou cantons est réalisé dans le but de rendre majoritaires les minorités à l’intérieur des entités sous-fédérales, alors le fédéralisme peut représenter un instrument au service de la démocratie consociative (Lijphart 4, 1980, p. 42). C’est souvent dans le domaine des affaires culturelles, de la langue et de l’éducation que l’autonomie de ces groupes se révèle la plus décisive pour leur préservation.


Arend Lijphart admet la possibilité que certains régimes politiques aient une forme intermédiaire entre l’État unitaire et la démocratie consociative. Ces régimes sont nommés des démocraties semi-consociatives [semiconsociational democracy]. Le Canada et Israël relèvent de cette catégorie. Laissant à l’écart la question amérindienne, l’auteur s’intéresse à la division du Canada en deux parties délimitées par l’usage de l’anglais et du français. Cette ligne de fracture est renforcée par la coïncidence entre l’identification religieuse et linguistique, puisque les francophones sont presque tous catholiques alors que les anglophones sont majoritairement protestants. Les francophones se distinguent par leur homogénéité culturelle et leur concentration géographique sur le territoire de la province de Québec, alors que les anglophones sont dispersés sur l’ensemble du territoire et diversifiés au niveau de leurs affiliations religieuses. Le clivage linguistique est le plus structurant dans la société canadienne. Le Canada et la Suisse ont en commun d’être les fédérations les plus décentralisées d’Europe de l’Ouest et d’Amérique du Nord. Les dépenses du gouvernement fédéral y sont comparativement beaucoup plus faibles qu’aux États-Unis ou en Allemagne (Lijphart 4, 1980, p. 124). L’autonomie conférée aux provinces représente sans doute la caractéristique consociative la plus marquée du Canada. Le Québec est progressivement parvenu à obtenir des pouvoirs plus importants dans plusieurs domaines de compétence, ce qui lui permet aujourd’hui de jouir d’une autonomie significative.


Durant la période historique qui a suivi l’Acte d’union (1840), où l’objectif affiché semblait être l’assimilation des francophones, Lijphart identifie des mécanismes consociatifs. Le corps législatif accordait un nombre égal de représentants à chaque partie du Canada, le Haut et le Bas-Canada. Il existait un principe tacite de double majorité en vertu duquel les mesures législatives concernant une province devaient recevoir à la fois l’accord de la majorité de l’ensemble du corps législatif, mais aussi celui de la province concernée. Mais une chose faisait défaut pour que le Canada puisse être considéré comme une véritable consociation : le gouvernement n’a jamais été le résultat d’une coalition entre les groupes. Même si à certaines périodes de l’Histoire une représentation proportionnelle fut introduite, les décisions fédérales sont adoptées à la majorité des voix. La majorité anglophone dispose donc d’un poids politique bien plus important que les francophones et les Amérindiens.


Dans son chapitre consacré au « génie consociatif » [consociational engineering], Lijphart défend que le consociativisme peut représenter une bonne méthode pour mettre en place une démocratie stable dans les sociétés plurielles. Cependant sa réussite dépendra des caractéristiques de la société dans laquelle il s’implante. Deux paramètres sont à prendre en considération : l’équilibre des pouvoirs entre les groupes et leur degré de concentration territoriale. Idéalement la société doit être composée de segments de tailles relativement similaires, qui disposent d’une situation économique et sociale identique. L’existence de clivages entrecroisés [crosscutting cleavages] représente une condition facilitant le maintien d’un système consociatif dans la mesure où ils permettent de modérer les tensions entre deux groupes. Les pays de petite taille, où les segments sont concentrés géographiquement, se prêtent plus facilement à une organisation de ce type. L’habitude de la société de régler ses conflits et de prendre ses décisions par consensus représente aussi des conditions qui peuvent améliorer son implantation. Il existe de multiples façons de mettre en œuvre la démocratie consociative, mais elle n’est pas compatible avec un système électoral présidentiel [presidentialist electoral system] majoritaire et uninominal, ou avec une forme de gouvernement unitaire. Le meilleur cadre institutionnel pour son instauration reste le système parlementaire (ou le système semi-parlementaire avec un exécutif pluriel comme en Suisse), le système représentatif proportionnel ou le système fédéral, si les groupes sont concentrés géographiquement (Lijphart 4, 1980, p. 224).


Lijphart défend le modèle consociatif dans les sociétés pluralistes, mais il est conscient qu’il n’est ni nécessaire ni suffisant pour instaurer une démocratie stable. D’autres systèmes dans l’histoire ont réussi à asseoir la stabilité des pays et certaines consociations ont inversement échoué à assurer cet équilibre. Dans tous les cas, pour les sociétés pluralistes qui ne sont pas occidentales, l’alternative se situe rarement entre ces deux formes de démocratie.







L’Union européenne pensée sur le modèle de la consociation 


L’ouvrage d’Arend Lijphart fournit de précieux éléments de réflexion pour cerner les contours du modèle consociatif. Il est aussi une œuvre de référence à l’aune de laquelle peuvent être saisies les évolutions ultérieures de la théorie consociative, qui n’a cessé de s’étendre à de nouveaux terrains. Ses successeurs ont proposé des interprétations différentes de ce concept en l’adaptant aux objets ou aux domaines auxquels ils prétendaient l’appliquer, ce qui contribua à en obscurcir le sens (Costa et Magnette, 2003, p. 2). Néanmoins ils se sont presque toujours référés aux caractéristiques proposées par Lijphart, ce qui fait dire à ce dernier que la variété de ces interprétations n’est qu’une conséquence du succès de la théorie consociative (Lijphart 5, 1997, p. 682). L’auteur reconnaît avoir participé à la déformation de ce concept en étendant sa portée de 1967 à 1985, date de la publication de son ouvrage Power-Sharing in South Africa. Bien que ce concept ait toujours possédé une dimension normative et descriptive, la seconde dimension a progressivement disparu au profit de la première. Lijphart semblait vouloir démontrer la supériorité de ce type de démocratie sur les autres. Cette évolution s’est accompagnée du remplacement du concept de « démocratie consociative » par celui de « démocratie consensuelle » dans son ouvrage Patterns of Democracy (1999). Les différences entre ces deux modèles ne sont pas très explicites. Elles s’opposent toutes deux aux démocraties majoritaires de type Westminster, qui sont considérées comme moins flexibles et démocratiques, surtout lorsqu’elles interdisent aux minorités l’accès au pouvoir. À côté de la Suisse et de la Belgique, l’Union européenne fait soudain son apparition parmi les exemples types de démocraties consensuelles (Lijphart 6, 2012, p. 40). La Commission européenne, qui détient le pouvoir exécutif et qui est chargée de l’élaboration des propositions législatives, lui semble être le résultat d’une large coalition internationale. Composée de 28 commissaires qui représentent les États membres, elle reflète les tendances politiques composant le spectre de l’Europe (Ibid., p. 41). De la même manière, le Parlement européen reflète par sa composition les différents partis politiques et les pays constitutifs de l’Union suivant le principe de la représentation proportionnelle. Le dispositif prévoit même une surreprésentation des petits États et une sous-représentation des plus grands afin d’équilibrer les rapports de pouvoir, comme le prévoyait Lijphart pour les démocraties consociatives. L’équilibre des pouvoirs entre la Commission, le Parlement et le Conseil européen paraît être de nature consensuelle plutôt que majoritaire. S’ajoute à cela le caractère extrêmement décentralisé de l’Union, qui confère aux États une autonomie politique importante et un bicamérisme symbolisé par le Conseil et le Parlement. Enfin, les décisions sont adoptées de façon consensuelle, soit à l’unanimité, soit à la majorité qualifiée pour les affaires les moins importantes. L’auteur en conclut que « les institutions de l’Union européenne correspondent davantage au modèle de la démocratie consensuelle qu’au modèle majoritaire »5.


Bien que la question des différences entre la démocratie consensuelle et consociative se pose, la description que Lijphart propose ici de l’Union européenne la rend conforme aux caractéristiques de la démocratie consociative. Il en distingue deux principales, la coalition large et l’autonomie segmentaire, et deux secondaires que sont la proportionnalité et le veto. La coalition large implique « la participation de représentants de tous les segments impliqués dans la prise de décision politique » (Lijphart 5, 1997, p. 683). Si l’on admet que les États constituent les segments de l’Union européenne, il est possible de concevoir la formation de la Commission, du Parlement et du Conseil de l’Union européenne comme le résultat d’une grande coalition. L’autonomie segmentaire « signifie que chaque segment a le droit de mener ses propres affaires » (Ibid., p. 683), ce qui est le cas des États dans l’Union européenne. Les deux dispositifs secondaires de la démocratie consociative, que sont la proportionnalité et le droit de veto, sont également présents dans l’Union européenne. Le principe proportionnel prévaut dans la composition de la Commission et du Parlement. Dans le Conseil de l’Union européenne, les décisions sont prises à l’unanimité sur tous les sujets sensibles et dans les domaines où les décisions sont prises à la majorité, les États possèdent un droit de veto comme le prévoit le compromis de Luxembourg de 1966.


Plusieurs auteurs, avant et après lui, ont aussi cherché à penser l’Union comme une consociation. Les raisons sont simples. D’une part, il existe des similitudes effectives entre ce type de régime et la forme prise par l’Union européenne. D’autre part, il est difficile de l’appréhender par le biais des catégories classiques de la science politique. Elle ne correspond ni au modèle de l’empire ni à celui des autres alliances nouées entre des États souverains, ce qui fait d’elle une étrangeté dans le monde, qui donne nécessairement prise aux tentatives de catégorisation les plus variées. Parmi les auteurs qui ont tenté de la penser à travers le prisme du modèle consociatif, nous pouvons citer entre autres Paul Taylor (1996), Simon Hix (1999), Dimitris Chryssochoou (1994, 1998), Ben Rosamond (2000), Matthijs Bogaards (2002), Olivier Costa et Paul Magnette (2003) ou encore Yannis Papadopoulos (2005, 2010), etc. Ils les ont rapprochés soit pour mettre en évidence leurs similitudes, soit pour évaluer les implications théoriques, empiriques ou normatives d’une telle comparaison (Bogaards, 2002, p. 358). Ils furent plus nombreux toutefois à relever des traits consociatifs au sein de l’Union européenne qu’à défendre qu’il s’agit d’une consociation au sens strict (Costa et Magnette, 2003).


Paul Taylor considère que le processus d’intégration européenne prend une forme consociative qui le distingue des autres formes de collaboration internationale. Son approfondissement est le résultat de négociations entre les représentants politiques des États de l’Union européenne qui est par nature ambivalent. Les élites sont partagées entre la volonté d’encourager le développement d’une union et celle de préserver leurs particularités distinctives6 (Taylor, 1990, p. 176). Deux facteurs justifient le rapprochement entre l’Union européenne et le modèle consociatif selon Papadopoulos et Magnette (Papadopoulos et Magnette, 2010, p. 712). Premièrement, les décisions y sont majoritairement adoptées à l’unanimité. Même si la règle de la majorité qualifiée s’étend progressivement, au Conseil de l’Europe les décisions les plus importantes persistent à être prises à l’unanimité par les chefs d’État. Deuxièmement, il est possible d’établir un parallèle entre le rôle joué par les administrations nationales des États de l’Union européenne et celui assumé par les institutions représentatives des différents segments dans les petites démocraties consociatives telles que la Suisse ou la Belgique (Hix, 1999 ; Papadopoulos, 2005, p. 449).
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